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Eau potable
L’Anses valide l’intérêt d’un traitement 
aux orthophosphates

L’Anses vient de publier son 
expertise relative au traite-
ment des eaux destinées à 
la consommation humaine 
par des orthophosphates 
pour limiter la dissolution 
du plomb. L’Agence conclut 
que le traitement par des 
orthophosphates constitue 
une mesure de protection 
possible mais non suffisante. 
Les données disponibles ne 
permettant pas d’évaluer les 
effets de ce traitement sur la 
qualité de l’eau distribuée, 
l’Agence recommande que 
toute nouvelle mise en œuvre 
soit accompagnée d’études 
visant à mieux déterminer 
ses impacts, notamment sur 
la qualité microbiologique de 
l’eau distribuée.

La présence de plomb dans l’eau 
destinée à la consommation 
humaine a essentiellement pour 
origine les matériaux constitutifs 
du réseau de distribution. Il s’agit 
principalement des branchements 
publics situés entre la canalisa-
tion principale et le compteur 
d’eau,  et  des canalisations 
intérieures, dans l’habitat ancien 
notamment.
Chez l’Homme, les effets néfastes 

du plomb sont  démontrés . 
D’après une étude publiée par 
l’Anses en 2016, la contribution 
des eaux destinées à la consom-
mation humaine à l’exposition 
moyenne au plomb atteint 14 % 
chez les enfants âgés de 13 à 36 
mois.
Une limite de qualité de 10 µg/L 
a été fixée pour le paramètre 

“plomb dans l’eau destinée à la 
consommation humaine”. Pour 
respecter cette limite de qualité, 
plusieurs solutions ont été envi-
sagées, notamment le remplace-
ment des canalisations en plomb 
et des traitements modifiant la 
qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine afin de 
réduire la dissolution du plomb 

Les experts de l’ANSES considèrent que le traitement aux 
orthophosphates diminue la concentration en plomb de l’eau distribuée 
mais ses impacts doivent être mieux connus.
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n DDTM du Finistère : Yves Le 
Maréchal (IDTPE), est nommé 
directeur départemental adjoint 
des territoires et de la mer du 
Finistère à compter du 4 décembre 
2017.

n DDT de l’Essonne : Anne-Sophie 
Leclere (ICPEF), est nommée 
directrice départementale adjointe 
des territoires de l’Essonne à 
compter du 11 décembre 2017.

n DDT du Lot et Garonne : Philippe 
Legret (IDTPE), est nommé 
directeur départemental adjoint 
des territoires du Lot-et-Garonne 
à compter du 11 décembre 2017.

n DDPP de la Corse-du-sud : Pascal 
Krieger, directeur de service, est 
nommé directeur départemental 
adjoint de la cohésion sociale et 
de la protection des populations 
de la Corse-du-Sud.

n DREAL Auvergne-Rhône-Alpes : 
Eric Tanays (ICPEF), est nommé 
directeur régional adjoint de 
l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes pour une 
durée de cinq ans, à compter du 
8 janvier 2018.

n Agence de l’eau Loire Bretagne : 
Le comité de bassin Loire-Bre-
tagne qui s’est réuni lundi 11 
décembre a élu Thierry Burlot, 
président du comité de bassin 
Loire-Bretagne pour 3 ans. Trois 
vice-présidents ont également été 
élus : Jean-Paul Doron, Philippe 
Noyau et Bernard Gousset.

n DREAL Normandie : Florence 
Castel (IGPEF), est nommée direc-
trice régionale adjointe de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et 
du logement de la région Norman-
die, à compter du 31 décembre 
2017, pour une durée de cinq ans.

n DRAAF Pays de la Loire : Yvan 
Lobjoit (IGSPV), est nommé direc-
teur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt de la 
région Pays de la Loire, à compter 
du 1er janvier 2018, en remplace-
ment de Claudine Lebon appelée à 
d’autres fonctions.

n Agence Rhône-Méditerranée 
Corse : Martial Saddier a été élu 
pour trois ans à la présidence du 
comité de bassin Rhône-Méditer-
ranée. Il succède à Michel Dantin, 
député européen, maire de Cham-
béry, qui ne se représentait pas. 
Le comité de bassin a également 
élu ses 3 vice-présidents : Jacques 
Pulou, délégué de la FRAPNA, 
Jean-Marc Fragnoud, membre de 
la Chambre régionale d’agriculture 
Auvergne-Rhône-Alpes et Alain 
Boisselon, président de l’UNICEM 
Auvergne-Rhône-Alpes.

n Valgo : François Della Rosa 
rejoint le Groupe Valgo spécialisé 
dans la dépollution et la remédia-
tion de friches industrielles, en 
tant que Directeur Grands Projets.

n DDTM de Saint Pierre et Mique-
lon : Romain Guillot, administrateur 
en chef de 2e classe des affaires 
maritimes, est nommé directeur 
des territoires, de l’alimentation et 
de la mer de Saint-Pierre-et-Mique-
lon, pour une durée de quatre ans, 
à compter du 1er janvier 2018.

• Inondations : Pour aider les collec-
tivités engagées dans la prévention 
des inondations à financer leurs pro-
jets, la délégation de bassin Seine-
Normandie met à disposition des 
acteurs une plaquette récapitulant 
les principaux financements. Elle est 
accessible à l’adresse : http://www.
driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/driee_finan-
cement_inondation_201711-2.pdf

• Pesticides : Des réseaux de 
mesures et de contrôles surveillent 

l'évolution des concentrations des 
produits phytosanitaires dans les 
nappes d'eau souterraines en France. 
Une data-visualisation permet désor-
mais d’appréhender les tendances 
des milliers de données recueillies 
chaque année par les stations de 
mesures : https://www.data-pesti-
cides.fr/

• Protection des installations d’eau 
potable : L’ASTEE vient de publier 
un ouvrage de recommandations 
sur la protection des installations 

d’eau potable vis-à-vis des actes de 
malveillance. Il est téléchargeable 
à l’adresse : http://www.astee.org/
site/wp-content/uploads/2017/11/
ASTEE_SECU_FINAL_BD.pdf

• Gemapi : Un site web permet de 
capitaliser les expériences de terrain, 
afin d’accompagner les collectivités 
territoriales dans la mise en œuvre 
de la nouvelle compétence GEMAPI 
(gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations) : https://
gemapi.cerema.fr/

EIN 407.indb   8 22/12/2017   11:47:42



Stand 4-453

EIN 407.indb   9 22/12/2017   11:47:43



10 - L’EAU, L’INDUSTRIE, LES NUISANCES - N° 407 www.revue-ein.com

dans le réseau. L’ajout 
d’acide phosphorique 
ou d’orthophosphates 
pour les eaux moyen-
nement et fortement 
minéralisées, présen-
tant un pH d’équilibre 
inférieur à 7,5, permet 
de former une couche 
protectrice sur les 
parois internes des 
canalisations. Ainsi, 
entre 2003 et 2013, 
dix usines de produc-
tion d’eau destinée 
à la consommation 
humaine en Î le-de-
France ont mis en 
œuvre un traitement 
par des orthophos-
phates.
L’Anses a été saisie 
afin de déterminer 
l’intérêt de maintenir le 
traitement aux ortho-
phosphates, au regard 
des  conséquences 
qu’aurait l’arrêt du trai-
tement en termes de 
qualité d’eau distribuée 
et de déstabilisation de l’écologie 
microbienne dans les réseaux.

En ce qui concerne le traitement 
aux orthophosphates, les experts 

c o n s i d è r e n t  q u ’ i l 
permet de manière 
générale de diminuer 
la concentration en 
plomb dans l ’eau 
distribuée au robinet. 
Mais « l’ampleur de 
ce t te  diminution 
v a r i e  c e p e n d a n t 
selon les sites du 
fait notamment des 
caractéristiques de 
l’eau distribuée, de 
la nature du réseau, 
i n d i q u e  l ’ A n s e s . 
Ainsi, le traitement 
ne permet pas de res-
pecter en permanence 
et à tous les points 
d’usage, la limite 
réglementaire de qua-
lité du plomb dans 
les eaux destinées 
à la consommation 
humaine ».
Les données dispo-
nibles ne permettant 
pas d’évaluer avec 
précision les impacts 
du traitement sur 

la qualité de l’eau distribuée, 
ni lors de sa mise en œuvre, 

ni au moment de son arrêt. 
« Aucun effet négatif n’a été 
signalé par les distributeurs 
d’eau auditionnés quant à la 
qualité physico-chimique ou 
microbiologique globale des 
eaux distribuées traitées aux 
orthophosphates », souligne 
l ’agence  qui  recommande 
cependant que toute nouvelle 
mise en œuvre d’un traitement 
aux orthophosphates  soi t 
accompagnée d’études visant à 
mieux déterminer ses différents 
impacts, notamment sur la 
qualité microbiologique de l’eau 
distribuée.
In fine, l’Agence considère que 
la réduction des expositions de 
la population au plomb reste un 
objectif prioritaire qui passe par 
une combinaison d’actions. Le 
traitement des eaux distribuées 
par des orthophosphates consti-
tue une possibilité, mais non 
suffisante à elle seule. D’autres 
stratégies existent, notamment 
le traitement des eaux par neu-
tralisation, reminéralisation ou 
décarbonatation, ou la poursuite 
du remplacement des branche-
ments en plomb. n

Les données disponibles ne permettant pas d’évaluer avec 
précision les impacts du traitement sur la qualité de l’eau 
distribuée, ni lors de sa mise en œuvre, ni au moment de 
son arrêt.
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